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LE président du Sénat bré-silien, Renan Calheiros, aprévenu hier que la procé-dure de destitution de laprésidente Dilma Rousseffserait "longue et traumati-
sante", juste avant l'ouver-ture de la séance plénièrequi devrait sauf surprisel'écarter du pouvoir.
"J'espérais que la procédure
n'arriverait pas au Sénat.
La procédure d'impeach-
ment qui est enracinée dans
notre histoire est longue et
traumatisante, (et elle) ne
produit pas de résultats im- médiats", a affirmé M. Cal-

heiros aux journalistesprésents.
"Actuellement elle ne sert
au Brésil que pour perfec-
tionner ses institutions,
pour aider la démocratie
qui est une plante fragile,
qui a besoin d'être arrosée
tous les jours", a-t-il pour-suivi.Le Sénat a donné le coupd'envoi à 13H00 GMT(14H00 au Gabon) à uneséance historique pour,sauf surprise, écarter dupouvoir la présidenteDilma Rousseff et la sou-mettre à un procès en des-titution pour maquillagedes comptes publics.Mme Rousseff, qui dé-nonce un "coup d'Etat par-
lementaire", devrait être

suspendue pendant undélai maximum de 180jours en attendant le juge-ment définitif des séna-teurs, qui pourraitintervenir en septembre.Elle devrait être remplacéed'ici demain par son ancienallié devenu rival, le vice-président Michel Temer,75 ans, dirigeant du grandparti centriste PMDB qui aclaqué la porte de sa coali-tion fin mars.
"Je vais avoir avec le nou-
veau président de la Répu-
blique la même relation que
j'ai eu avec la présidente
Dilma", a ajouté M. Calhei-ros qui fait partie de lamême formation politiqueque M. Temer (PMDB, cen-tre droit).

Le président du Sénat a ex-pliqué que si le Sénat votaitpour l'ouverture du procèsen destitution, la chef del'Etat en serait notifiée of-ficiellement ce jeudi, ajou-tant qu'il devait encorerégler les derniers détailsavec la présidente sur latransition vers un gouver-nement par intérim.---------------------------------
• Rejet du recours contre
la destitution. Le Tribunalsuprême fédéral (STF) duBrésil a rejeté hier le re-cours intenté par le gou-vernement contre laprocédure de destitutionde la présidente DilmaRousseff, sur laquelle leSénat devait se prononceren fin de journée.

• Guinée Bissau/Politique.
Le président veut dissou-
dre le gouvernementLe président bissau-guinéenJosé Mario Vaz, dont le paystraverse une crise politiquedepuis août 2015, envisagede dissoudre le gouverne-ment, ont indiqué mardi sonPremier ministre, des repré-sentants de la majorité et del'opposition.
• Nigeria/Troubles. Huit
agents de l'ordre tués
dans des régions pétroli-
fèresCinq policiers et trois sol-dats nigérians ont été tuéscette semaine lors d'at-taques dans des régions pé-trolifères du sud du Nigeria,où des rebelles avaient déjàciblé la semaine dernièreune plateforme offshore dugéant Chevron, ont indiquéhier des responsables lo-caux.
• Ouganda/Opposition.
Besigye arrêté à la veille
de l'investiture de Muse-
veniL'opposant historique ou-gandais Kizza Besigye a étéune nouvelle fois arrêté hier,a annoncé la police locale àla veille de l'investiture duprésident Yoweri Museveni,réélu en février pour un cin-quième mandat à l'issued'un scrutin controversé.
• Tunisie/Sécurité. Deux
jihadistes tués lors d'une
opération

Deux jihadistes présumésont été tués hier près deTunis et 16 autres arrêtés aucours d'une opérationcontre un groupe qui prépa-rait des attentats "simulta-
nés", a annoncé le ministèretunisien de l'Intérieur.

L'Afrique en bref
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• Irak/Attentats. Journée
sanglante à Bagdad Au moins 94 personnes ontété tuées hier dans trois at-tentats à la voiture piégée àBagdad, dont l'un a visé unmarché bondé, lors de lajournée la plus meurtrièredans la capitale irakiennecette année.
• Italie/Parlement. Union
gay : le feu vert des députésLes députés italiens ont votéhier la confiance au gouver-nement de Matteo Renzi surla loi créant une union civilepour les couples de mêmesexe, dans le dernier grandpays d'Europe occidentale oùils n'avaient encore aucunstatut.
• Venezuela/Politique.
L'opposition dans la rue
pour un référendum
contre le présidentDes milliers de personnesmanifestaient hier dans toutle Venezuela à l'appel de l'op-position pour exiger des au-torités électorales qu'elleaccélèrent le processus versun référendum afin de révo-quer le président socialisteNicolas Maduro.

A travers le monde

LE président congolais Jo-seph Kabila, à qui la Consti-tution interdit de sereprésenter, pourra resteren fonctions au-delà duterme de son mandat, fin2016, si l'élection prési-dentielle censée avoir lieucette année n'est pas orga-nisée, selon un arrêt renduhier par la Cour constitu-tionnelle.La Cour, qui siégeait en au-dience à Kinshasa, répon-dait à une requête eninterprétation déposée parla majorité, alors que la

perspective de la tenue duscrutin en 2016 s'éloignechaque jour davantage.
"Suivant le principe de la
continuité de l'État et pour
éviter le vide à la tête de
l'État, le président actuel
reste en fonctions jusqu'à
l'installation du nouveau
président élu", indique cetarrêt lu par le président dela Cour, Benoît Luamba.La requête déposée par laMajorité présidentielle, de-mandait précisément à laCour de statuer sur le sortdu président en cas de nontenue de l'élection avant lafin du mandat de M. Kabila,au pouvoir depuis 2001.La Cour avait en quelquesorte à arbitrer sur la pri-

mauté à accorder entredeux articles de la loi fon-damentale.Elle a choisi de privilégierl'article 70 stipulant qu'"à
la fin de son mandat, le Pré-

sident de la République
reste en fonction jusqu'à
l'installation effective du
nouveau Président élu".S'appuyant sur l'article 75de la loi fondamentale,

l'opposition, qui dénoncedepuis des mois la volontéprêtée au chef de l'État dese maintenir coûte quecoûte au pouvoir, deman-dait au contraire que M.Kabila s'efface au profit duprésident du Sénat dans lecas où la présidentielle neserait pas tenue dans letemps.Selon cet article, "en cas de
vacance pour cause de
décès, de démission ou pour
toute autre cause d'empê-
chement définitif, les fonc-
tions de Président de la
République, à l'exception de
(quelques unes biens défi-
nies) sont provisoirement
exercées par le Président du
Sénat".

Kabila pourrait rester au-delà de 2016 
RDCongo/Présidentielle

AFP
Kinshasa/RDCongo

La Cour constitutionnelle a tranché : le président Jo-
seph Kabila restera en fonctions au-delà de 2016 si

l'élection présidentielle n'a pas lieu d'ici à 
la fin de l'année.
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L'INSECTE le plus long du monde est un phasme de plusde 50 cm de long, découvert il y a deux ans dans le sud dela Chine, a annoncé le Musée des Insectes de la Chine del'Ouest cité l'autre jeudi par l'agence de presse Chine nou-velle.Mesurant 62,4 centimètres de long, cet insecte découvertdans la province de Guangxi (sud) bat ainsi le record delongueur des 807,625 insectes répertoriés dans le monde.Le record était détenu jusqu'à présent par un phasme ma-laisien de 56,7 centimètres de long découvert en 2008 etexposé aujourd'hui au Musée d'histoire naturelle à Lon-dres.L'insecte a été capturé par un scientifique, Zhao Li, alertépar des villageois sur la présence d'une bestiole gigan-tesque gros comme un index humain. Il lui a fallu six anspour le trouver.Il a été baptisé Phryganistria chinensis Zhao en l'honneurde son découvreur.Plus de 3 000 variétés de phasmes ont été découvertesjusqu'à présent, a précisé l'agence.

Un phasme déclaré plus
long insecte au monde

C'est arrivé...

... à Guangxi (Chine) 

Ce sera "long et traumatisant" 
Brésil/Procédure de destitution de la présidente Dilma Rousseff 

AFP
Brasilia/Brésil

Le président du Sénat
Renan Calheiros a pré-
venu que la procédure
de destitution de la pré-
sidente Dilma Roussef
ne produirait pas de ré-
sultats immédiats.

Ph
o
to
 :
 A
FP

LES députés "frondeurs"socialistes et d'extrême
gauche ont échoué hier àdéposer une motion decensure contre le gouver-nement français à deux si-gnatures près, après ladécision de l'exécutif decourt-circuiter le Parle-ment pour faire adopter

Les "frondeurs" de gauche échouent à déposer une motion de censure contre le gouvernement
France/Parlement

AFP
Paris/France

son projet de réforme dudroit du travail.Alors que l'opposition dedroite (196 élus) a rassem-blé sans problème dèsmardi les 58 signatures re-quises pour déposer unemotion de censure, qui seravotée ce jeudi, les contesta-taires de la gauche n'ontété que 56 à se rassemblersur leur propre texte.Parmi eux, "plus de 30" dé-putés socialistes (sur 285),a indiqué l'un des élus fron-deurs, Laurent Baumel,précisant qu'ils ne vote-raient pas la motion de cen-sure de la droite.La motion a également été

signée par dix élus écolo-gistes (sur 17) qui ne vote-ront pas non plus avec ladroite.En revanche les 10 députésFront de Gauche (commu-nistes et leurs alliés) vote-ront, eux, la motion de ladroite, "seul outil" à leursyeux pour obtenir le retraitdu projet de loi porté par laministre du Travail MyriamEl Khomri.Cette réforme contestéedans la rue depuis deuxmois risquait fortementd'être mise en minorité auParlement du fait de laconjonction des opposi-tions de la droite et d'une

partie de la gauche. Le gou-vernement de Manuel Vallsa préféré éviter l'épreuve etposer la question deconfiance, une arme prévuepar la Constitution : si au-cune motion de censuren'est votée à la majorité, leprojet est considérécomme adopté.Le refus des frondeurs demêler leurs voix avec cellesde la droite ôte en principetoute chance à la motion decensure d'être adoptée. Ce-pendant leur révolte contrece projet qui, selon ses dé-tracteurs, ébranle le mo-dèle social français,fragilise le président Fran-çois Hollande à un an del'élection présidentielle. Leprésident du groupe socia-liste à l'Assemblée natio-nale Bruno Le Roux aqualifié leur attitude de
"grave", et certains élus ontréclamé des sanctions àleur encontre.Le président socialiste, trèsimpopulaire, a perdu au filde ses quatre ans d'exer-cice la confiance d'une par-tie de ses électeurs de2012, déçus par son orien-tation de plus en plus "so-
cial-libérale" qui s'avèrepour l'instant inopéranteface à un chômage à 10%.

Manuel Valls, sa ministre du Travail Myriam El Khomry
et l'ensemble de son gouvernement n'auront finale-
ment à affronter ce jeudi que la motion de censure

émanant de l'opposition de droite.
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